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of Housing and of Sanitation ») dirigent leur
attention sur toutes les questions intéressant les
locataires et les logements. Ils examinent les plans de
construction et surveillent leur réalisation. Ils
inspectent périodiquement les quartiers pauvres et
notamment les maisons pour familles nombreuses.
Dans quelques Etats, en Pensylvanie par exemple,
ces offices jouissent de pouvoirs étendus et
travaillent d'après un programme fixé à l'avance, de
sorte qu'ils peuvent fixer certaines prescriptions
tant aux propriétaires qu'aux locataires. Leur désir
est de développer le sentiment de la responsabilité
chez les locataires et de créer une entente récipro¬

que entre ceux-ci et les propriétaires. A cet effet,
les inspecteurs des habitations (house keepers)
emploient des méthodes dont le caractère mérite d'être
noté, telles que: affichage, dans les couloirs des
maisons, de placards à la louange des locataires et
propriétaires, etc. Il existe une collaboration étroite
entre les autorités et un grand nombre d'organisations

sociales privées. Quelques-unes de ces dernières

établissent des projets de lois sur l'habitation
ainsi qu* des programmes en cette matière.
(National Housing Association. Better Homes in
America).

(A suivre)

Caisses d'épargne de construction.
La Chambre cantonale bernoise dn commerce,

des arts et métiers communique: Ces derniers
temps une active propagande est faite en Suisse
pour l'adhésion à des coopératives de logements
économiques tels qu'il en existe en Angleterre,
en Amérique et en Allemagne. Après avoir
examiné les statiats et les conditions de contrat de

plusieurs de ces entreprises, la Chambre considère

qaie son devoir est de mettre le public en
garde contre l'adhésion à ces coopératives.

Le secrétariat de la Chambre se tient à la
disposition des intéressés poaar leur fournir tous
autres renseignements.

Extrait de I',,Express de Neuchâtel •«.

Depuis quelque temps certaines « caisse d'épargne
de construction >, organisées sur le modèle des caisses

allemandes de ce genre, déploient en Suisse une
grande activité en vue de recruter des membres.
Considérant qu'il s'agit d'un système de crédit d'un
caractère tout à fait spécial, inconnu dans nos
contrées, et qui, si les affaires traitées par les caisses

prennent une certaine envergure, peut englober des

sommes très importantes au point de vue économique,

il a paru indiqué à la direction de l'intérieur
du canton de Berne d'étudier toute cette question
d'une manière approfondie. Le résultat de cette
étude fait l'objet d'un rapport du Conseil d'Etat
qui est maintenant soumis au Grand Conseil. Ce

rapport précise que les cinq caisses d'épargne de

construction exislant en Suisse sont des institutions
créées sur le modèle des caisses allemandes. Le
capital de toutes ces entreprises est fort minime.
Les ressources ne proviennent que des versements
des membres. En ce qui concerne l'intérêt des

dépôts et des prêts, il est fort réduit ou même inexistant,

et de même qu'en Allemagne, ces caisses

d'épargne prennent l'argent de ceux qui en ont le plus
besoin pour eux-mêmes. Seuls la caisse « Wohn-
kulter i de Wil (St-Gall) présente des conditions
d'intérêt se rapprochant de la normale. L'introduction

de nouvelles formes de crédit est jugée inutile,
étant donné le grand nombre de banques et de
caisses d'épargne qui se livrent en Suisse aux
Opérations hypothécaires. Le contrat d'épargne en
construction est en fait un contrat de prêt. Les con¬

ditions en sont si compliquées que celui qui le signe
sauf de rares exceptions, n'est pas à même de se

rendre compte de leur portée. Ces conditions sont
en majeure partie tout au profil de la Société,
principalement en ce qui concerne le délai d'attente,
qui n'est pas fixé exactement mais qui se règle
en général sur les fonds disponibles. Une action
en vue d'obtenir l'attribution d'un crédit est donc

pratiquement vouée à l'insuccès.
Le rapport constate que les dépôts effectués ne

sont nullement garantis et, d'autre part, que les

risques des caisses d'épargne de construction qui
accordent des prêts allant jusqu'au 80-85 °/o sont
beaucoup plus élevés que par exemple, celui de îa
Caisse hypothécaire du canton de Berne et des caisses

d'épargne bernoises qui accordent des premières
hypothèques allant dans la règle jusqu'aux 2/3 de

l'estimation cadastrale. Enfin il est aussi fait allusion

aux frais énormes de recrutement, d'administration

et d'encaissement des caisses d'épargne de

construction.
Concernant les mesures éventuelles que peuvent

prendre les autorités, le rapport révèle que les
autorités fédérales examinent actuellement la

question de la surveillance des caisses d'épargne
de construction. Au cas où, contre toute
attente, une réglementation fédérale "ne pourrait intervenir

à bref délai, il conviendrait d'examiner, dit le

rapport, si le canton ne devrait pas introduire
un concessionnement obligatoire pour les caisses en

question,
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